Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de règlement de la Commission du 2 juin 2008 modifiant le règlement (CE) n° 809/2004 de la Commission mettant en œuvre la directive 2003/71/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne certaines informations contenues dans les prospectus et communications à caractère promotionnel et sur le projet de décision de la Commission du 2 juin 2008 relative à l'utilisation par des émetteurs de valeurs mobilières de pays tiers des normes comptables nationales de certains pays tiers et des normes internationales d'information financière pour établir leurs états financiers consolidés, adoptée par la Commission le 16 décembre 2008
1.
Résolution présentée conformément à la règle 81 des règles de procédures du Parlement par Pervenche BERÈS (PSE/FR) au nom de la Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
2.
N° de référence du PE: B6-0544/2008 / P6-TA-PROV(2008)0520
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2008

4.
Objet: équivalence des principes comptables nationaux de pays tiers

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution souligne les progrès réalisés par la Commission pour ce qui est de l'élimination des obligations de réconciliation pour les émetteurs de l'Union européenne dans les pays tiers et reconnaît que des mesures ont été prises en vue de la reconnaissance des principes comptables généralement admis (GAAP) des États-Unis et des normes internationales d'information financière (IFRS) adoptées par l'UE.

Selon la résolution, l'équivalence aux GAAP nationaux de pays tiers doit être fondée sur la capacité des investisseurs de prendre des décisions semblables, que leurs états financiers soient fondés sur les IFRS ou sur les GAAP nationaux de pays tiers.

On estime dans la résolution que les régulateurs devraient entretenir un dialogue actif avec leurs homologues internationaux en ce qui concerne l'application et la mise en œuvre cohérente des IFRS et que les IFRS publiées par le Conseil des normes comptables internationales (IASB) fournissent un fondement solide pour l'usage, à l'échelle mondiale, de normes comptables internationales pouvant améliorer la transparence et la comparabilité des états financiers; la convergence des normes comptables est une tâche importante, l'objectif ultime étant l'adoption des IFRS par chaque pays. Selon la résolution, le Parlement se félicite des feuilles de route récemment présentées par certains pays tiers pour passer aux IFRS et demande à la Commission de suivre l'état d'avancement de ces feuilles de routes.

On s’y félicite de l’adoption du règlement (CE) n° 1569/2007, qui définit la notion d'équivalence et instaure un mécanisme permettant de déterminer l'équivalence des GAAP d'un pays tiers, et l’on y souligne qu’en vertu de ce règlement la décision de la Commission doit permettre aux émetteurs de la Communauté d'utiliser, dans le pays tiers concerné, les IFRS adoptées par l'UE. Selon la résolution, les États-Unis ne reconnaissent que les états financiers établis conformément aux IFRS publiées par l'IASB mais prévoient néanmoins une brève période de transition durant laquelle les IFRS adoptées par l'UE sont acceptées.

Il y est relevé que des propositions ont été faites pour renforcer la gouvernance de l'IASB.

La résolution contient une proposition de modification des textes. Un considérant concernant la réciprocité sera ajouté, tandis que les émetteurs de la Communauté pourront utiliser, dans le pays tiers concerné, les IFRS adoptées par l'UE. Elle propose également l’adoption d’un article disposant que la Commission continue à surveiller, avec l'aide technique du CERVM, les efforts accomplis par les pays tiers en vue d’adopter les IFRS et à entretenir un dialogue actif avec les autorités pendant le processus de convergence. La Commission fait ensuite rapport en 2009 au Parlement européen et au comité européen des valeurs mobilières (CEVM) sur les progrès accomplis à cet égard. En outre, un article prévoira que les dates concernant le passage aux IFRS annoncées publiquement par les pays tiers servent de dates de référence pour supprimer la reconnaissance des équivalences pour les pays tiers en question.

Il est également proposé dans la résolution d'ajouter les GAAP indiens (avec les GAAP canadiens, chinois et sud-coréens) aux GAAP acceptés dans l'UE durant la période de transition prenant fin en décembre 2011 au plus tard.

6.
Réponses aux demandes et aperçu des actions menées par la Commission ou que la Commission entend mener:
Le projet de règlement de la Commission et le projet de décision de la Commission ont fait l’objet d’un vote du CES le 14 novembre 2008.

Les projets de mesures votés tiennent compte de toutes les demandes de modification du Parlement européen mentionnées au point 6) ci-dessus, à savoir:

· Une phrase sur la réciprocité à la suite du règlement sur le mécanisme d'équivalence de décembre 2007 a été ajoutée dans un considérant des deux projets de mesure juridique;

· Les GAAP indiens ont été ajoutés (avec les GAAP canadiens, chinois et sud-coréens) aux GAAP acceptés dans l'UE au cours de la période de transition prenant fin en décembre 2011 au plus tard;

· Un article sur la surveillance par la Commission des progrès accomplis par les pays tiers en matière de convergence/d’adoption des IFRS a été ajouté. La Commission soumettra en 2009 au CES et au PE un rapport sur les progrès accomplis à cet égard;

· Un article encourageant le passage aux IFRS a été ajouté.

En outre, dans l'article relatif à la surveillance de la convergence/l’adoption des IFRS, une phrase a été ajoutée indiquant que la Commission fera également rapport, sans délai, au Conseil et au Parlement européen si, à l’avenir, il devait s'avérer que l'on exige des émetteurs dans l'UE qu’ils réconcilient leurs états financiers avec les GAAP nationaux du pays tiers concerné.
Dans le cadre du nouvel article encourageant le passage aux IFRS, un considérant explicatif a été ajouté précisant que l'UE peut décider que les normes nationales des pays tiers reconnues comme équivalentes ne peuvent plus être acceptées au sein de l'UE une fois que ces pays tiers ont adopté les IFRS comme normes comptables uniques.

Avant de pouvoir adopter les mesures de mise en œuvre, la Commission doit maintenant soumettre les projets de mesures législatives au Parlement européen et au Conseil afin que ceux-ci exercent leur «droit de regard».

Les prochains projets de mesures législatives permettront l'acceptation dans l’UE, à compter de janvier 2009, des GAAP américains, japonais, chinois, canadiens, sud‑coréens et indiens, pour une période de transition prenant fin en décembre 2011 au plus tard en ce qui concerne les quatre derniers pays tiers précités. En outre, la Commission continuera à surveiller le processus de convergence/d’adoption dans les pays tiers concernés et en fera rapport au CES et au PE. Les projets de mesures permettront également d’agir résolument avec les autorités des pays tiers en vue d'éliminer les obligations de réconciliation imposées dans ces pays aux émetteurs de l'UE.
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